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PARTIE 1 - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

1. Exigences relatives à la sécurité
Ce besoin comporte des exigences relatives à la sécurité. Pour de plus amples renseignements,
consulter la Partie 4 - Procédures d'évaluation et méthode de sélection, et Partie 6 - Clauses du contrat
subséquent.

2. Énoncé des travaux 
Les travaux à exécuter sont décrits en détail à l'article 2 des clauses du contrat éventuel.

3. Compte rendu
Après l'attribution du contrat, les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du
processus de demande de soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité
contractante dans les quinze (15) jours ouvrables, suivant la réception des résultats du processus de
demande de soumissions. Le compte rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne.

PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES

1. Instructions, clauses et conditions uniformisées
Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un
numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformises d'achat
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisee
s-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses
et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat
subséquent.

Le document 2003 (2012-07-11) Instructions uniformisées - biens ou services - besoins concurrentiels,
est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante.

Le texte du paragraphe 4 de la section 01 - Code de conduite et attestations, du document 2003
susmentionné est remplacé par ce qui suit :

Les soumissionnaires doivent fournir, avec leur soumission ou le plus tôt possible après le dépôt de
celle-ci, une liste complète de tous les individus qui sont actuellement administrateurs du
soumissionnaire. Si la liste n'a pas été fournie à la fin de l'évaluation des soumissions, le Canada
informera les soumissionnaires du délai à l'intérieur duquel l'information doit être fournie. Le défaut de
fournir cette liste dans les délais prévus aura pour conséquence que la soumission sera déclarée non
recevable. Les soumissionnaires doivent toujours fournir la liste des administrateurs avant l'attribution du
contrat. 

Le Canada peut, à tout moment, demander aux soumissionnaires de fournir un formulaire de
consentement dûment rempli et signé (Consentement à la vérification de l'existence d'un casier
judiciaire - PWGSC-TPSGC 229) pour toute personne inscrite sur la liste susmentionnée, et ce dans un
délai précis. Le défaut de fournir le formulaire de consentement dans les délais prévus aura pour
conséquence que la soumission sera déclarée non recevable.
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Le texte du paragraphe 5 de la section 01 - Code de conduite et attestations, du document 2003
susmentionné est remplacé par ce qui suit :

Le soumissionnaire doit diligemment tenir à jour la liste, en informant le Canada, par écrit, de tout
changement survenant au cours de la période de validité de la soumission. Il doit également fournir au
Canada les formulaires de consentement correspondants, au besoin. En outre, le soumissionnaire devra
diligemment tenir à jour la liste et fournir, au besoin, les formulaires de consentement au cours de la
période d'exécution de tout contrat découlant de la présente demande de soumissions.

Le paragraphe 5.4 du document 2003, Instructions uniformisées - biens ou services - besoins
concurrentiels, est modifié comme suit :

Supprimer : soixante (60) jours
Insérer : cent vingt (120) jours

2. Présentation des soumissions
Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à l'heure et à
l'endroit indiqués à la page 1 de la demande de soumissions.

3. Demandes de renseignements - en période de soumission
Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au
moins dix(10) jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre.

Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention
« exclusif » vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront
l'objet d'une discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de
renseignements n'a pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut
demander au soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la
transmission des réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes
de renseignements dont la formulation ne permettrait pas de les diffuser à tous les soumissionnaires.

4. Lois applicables
Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur en Saskatchewan, et les
relations entre les parties seront déterminées par ces lois.

À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en
supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province
ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les
soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées.
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PARTIE 3 - INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS

1. Instructions pour la préparation des soumissions
Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent leur soumission en sections distinctes,
comme suit :

Section I : Soumission technique (un (1) copies papier) 

Section II : Soumission financière (un (1) copies papier) 

Section III : Attestations (un (1) copies papier)

Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement.  Aucun prix ne doit être indiqué dans
une autre section de la soumission.

Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites ci-après
pour préparer leur soumission.
a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm);
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de soumissions. 

En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les agences et ministères fédéraux
prennent les mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans le processus
d'approvisionnement Politique dachats cologiques   
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html).
Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, on encourage les soumissionnaires à: 

1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées
provenant d'un aménagement forestier durable et/ou contenant au moins 30 % de matières
recyclées; et

2) utiliser un format qui respecte l'environnement: impression noir et blanc, recto-verso/à double
face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à anneaux.

Section I : Soumission technique
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient expliquer et démontrer comment ils
entendent répondre aux exigences et comment ils réaliseront les travaux.

Section II : Soumission financière
Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la base de
paiement. Le montant total de la taxe sur les produits et les services (TPS) ou de la taxe sur la vente
harmonisée (TVH), s'il y a lieu, doit être indiqué séparément.

1.1 Fluctuation du taux de change
C3011T - Fluctuation du taux de change2010-01-11

Section III : Attestations
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations exigées à la Partie 5.
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PARTIE 4 - PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION

1. Procédures d'évaluation
a) Les soumissions reçues seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande

de soumissions, incluant les critères d'évaluation techniques et financiers.

b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions.

1.1 Évaluation technique
1.1.1 Critères techniques obligatoires
À défaut de respecter toutes les exigences obligatoires ci-dessous à la clôture de la demande de
soumissions, ces dernières seront jugées non conformes et seront rejetées.

a) Se conformer aux conditions énoncées dans le présent document.
b) la fourniture de prix selon la demande (voir l'annexe B - Base de paiement);
c) la capacité d'exécuter tous les travaux indiqués (voir l'annexe A - Énoncé des travaux)

1.2 Évaluation financière
Clause du Guide des CCUA A0222T - Évaluation du prix 2010-01-11

Le prix évalué le plus bas sera calculé selon la formule suivante:
[ [Article 1.1 x 12 mois] + [Article1.2 x 12 heures] + (Article 1.3 x 15 heures ] + [ [Article 1.4 x 15 heures]
+ [Article 1.5 x 5 heures] + [Article 2.1 x 12 mois] + [Article 2.2 x 12 heures] + (Article 2.3 x 15 heures] +
[ [Article 2.4 x 15 heures] + [Article 2.5 x 5 heures] + [Article 3.1 x 12 mois] + [Article 3.2 x 12 heures] +
(Article 3.3 x 15 heures] + [ [Article 3.4 x 15 heures] + [Article 3.5 x 5 heures] + [Article 4.1 x 12 mois] +
[Article 4.2 x 12 heures] + (Article 4.3 x 15 heures ] + [ [Article 4.4 x 15 heures] + [Article 4.5 x 5 heures]
= le prix évalué le plus bas

Les quantités sont seulement pour l'évaluation.

2. Méthode de sélection 
Une soumission doit respecter toutes les exigences de la demande de soumissions pour être déclarée
recevable. La soumission recevable avec le prix évalué le plus bas sera recommandée pour attribution
d'un contrat.

3. Exigences relatives à la sécurité
1. Avant l'attribution d'un contrat, les conditions suivantes doivent être respectées :

a) le soumissionnaire doit détenir une attestation de sécurité d’organisme valable tel
qu’indiquée à la Partie 6 - Clauses du contrat subséquent;

b) les individus proposés par le soumissionnaire et qui doivent avoir accès à des
renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements
de travail dont l'accès est réglementé doivent posséder une attestation de sécurité tel
qu’indiquée à la Partie 6 - Clauses du contrat subséquent;

c) le soumissionnaire doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir accès à des
renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements
de travail dont l'accès est réglementé.
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2. On rappelle aux soumissionnaires d’obtenir rapidement la cote de sécurité requise. La décision
de retarder l’attribution du contrat, pour permettre au soumissionnaire retenu d’obtenir la cote de
sécurité requise, demeure à l’entière discrétion de l’autorité contractante.

3. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les
soumissionnaires devraient consulter le document « Exigences de scurit dans les demandes de
soumissions de TPSGC - Instructions pour les soumissionnaires »
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/lc-pl/lc-pl-fra.html#a31) sur le site Web Documents
uniformiss d'approvisionnement ministriels.

PARTIE 5 - ATTESTATIONS

Pour qu'un contrat leur soit attribué, les soumissionnaires doivent fournir les attestations exigées. Le
Canada déclarera une soumission non recevable si les attestations exigées ne sont pas remplies et
fournies tel que demandé.

Le Canada pourra vérifier l'authenticité des attestations fournies par les soumissionnaires durant la
période d'évaluation des soumissions (avant l'attribution d'un contrat) et après l'attribution du contrat.
L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour s'assurer
que les soumissionnaires respectent les attestations avant l'attribution d'un contrat. La soumission sera
déclarée non recevable si on constate que le soumissionnaire a fait de fausses déclarations, sciemment
ou non. Le défaut de respecter les attestations ou de donner suite à la demande de renseignements
supplémentaires de l'autorité contractante aura pour conséquence que la soumission sera déclarée non
recevable.

1. Attestations relatives au Code de conduite - Attestations préalables à l'attribution du
contrat

1.1 Les soumissionnaires doivent fournir, avec leur soumission ou le plus tôt possible après le dépôt
de celle-ci, une liste complète de tous les individus qui sont actuellement administrateurs du
soumissionnaire. Si la liste n'a pas été fournie à la fin de l'évaluation des soumissions, l'autorité
contractante informera les soumissionnaires du délai à l'intérieur duquel l'information doit être fournie.
Les soumissionnaires doivent fournir la liste des administrateurs avant l'attribution du contrat. Le défaut
de fournir cette liste dans les délais prévus aura pour conséquence que la soumission sera déclarée non
recevable.

L'autorité contractante peut, à tout moment, demander aux soumissionnaires de fournir un formulaire de
consentement dûment rempli et signé (Consentement à la vérification de l'existence d'un casier
judiciaire - PWGSC-TPSGC 229) pour toute personne inscrite sur la liste susmentionnée, et ce dans un
délai précis. Le défaut de fournir le formulaire de consentement dans les délais prévus aura pour
conséquence que la soumission sera déclarée non recevable.

2. Attestations préalables à l'attribution du contrat
Les attestations énumérées ci-dessous devraient être remplies et fournies avec la soumission mais elles
peuvent être fournies plus tard. Si l'une de ces attestations n'est pas remplie et fournie tel que demandé,
l'autorité contractante en informera le soumissionnaire et lui donnera un délai afin de se conformer aux
exigences. Le défaut de répondre à la demande de l'autorité contractante et de se conformer aux
exigences dans les délais prévus aura pour conséquence que la soumission sera déclarée non
recevable.

2.1 Programme de contrats fédéraux - plus de 25 000$ et moins de 200 000$ 
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Les fournisseurs qui sont assujettis au Programme de contrats fédéraux (PCF) et qui ont été déclarés
entrepreneurs non admissibles par Ressources humaines et Développement des compétences Canada
(RHDCC) n'ont plus le droit d'obtenir des contrats du gouvernement fédéral au-delà du seuil prévu par le
Règlement sur les marchés de l’État pour les demandes de soumissions. Les fournisseurs peuvent être
déclarés entrepreneurs non admissibles soit parce que RHDCC a constaté leur non-conformité ou parce
qu'ils se sont retirés volontairement du PCF pour une raison autre que la réduction de leur effectif à
moins de 100 employés. Toute soumission présentée par un entrepreneur non admissible, y compris une
soumission présentée par une coentreprise dont un membre est un entrepreneur non admissible, sera
déclarée non recevable.

Le soumissionnaire, ou, si le soumissionnaire est une coentreprise le membre de la coentreprise, atteste
comme suit sa situation relativement au PCF :

Le soumissionnaire ou le membre de la coentreprise :

    a. (   ) n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il compte un effectif de moins de 100 employés à 
temps plein ou à temps partiel permanents et/ou temporaires, ayant travaillé 12

semaines ou plus au Canada;
    b. (   ) n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il est un employeur réglementé en vertu de la Loi 

sur l'équité en matière d'emploi, L.C. 1995, ch. 44;
    c. (   ) est assujetti aux exigences du PCF, puisqu'il compte un effectif de 100 employés ou

plus à temps plein, ou à temps partiel permanents, et/ou temporaires ayant
travaillé 12 semaines ou plus au Canada, mais n'a pas obtenu de numéro
d'attestation de RHDCC puisqu'il n'a jamais soumissionné pour des contrats de
200 000 $ ou plus.
    d. (   ) n'a pas été déclaré entrepreneur non admissible par RHDCC et possède un numéro 

d'attestation valide, à savoir le numéro : __________ .

Des renseignements supplémentaires sur le PCF sont offerts sur le site Web de RHDCC.

2.2 Attestation pour ancien fonctionnaire 
Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement
forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense équitable des fonds
publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur les contrats avec des
anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l'information exigée ci-dessous.

Définition
Aux fins de cette clause,
« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la gestion des
finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou de la
Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être :

    a. un individu;
    b. un individu qui s'est incorporé;
    c. une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou
    d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée
détient un intérêt important ou majoritaire.

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de
laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite
de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La période
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du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, qui se
mesure de façon similaire.

« pension » signifie, dans le contexte de la formule de réduction des honoraires, une pension ou une
allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension dans la fonction publique (LPFP), L.R., 1985,
ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les prestations de retraite supplémentaires,
L.R., 1985, ch. S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. La pension ne comprend pas les pensions
payables conformément à la Loi sur la pension de retraite des Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17,
à la Loi sur la continuation de la pension des services de défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la
continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 1970, ch. R-10, et à la Loi sur la
pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, ch. R-11, à la Loi sur les
allocations de retraite des parlementaires, L.R., 1985, ch. M-5, et à la partie de la pension versée
conformément à la Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8.

Ancien fonctionnaire touchant une pension
Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant une pension tel qu'il est défini
ci-dessus? Oui (   ) Non (   )

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante :
    a. le nom de l'ancien fonctionnaire;
    b. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite.

Programme de réduction des effectifs
Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu des
dispositions d'un programme de réduction des effectifs? Oui (   ) No (   )

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante :
    a. le nom de l'ancien fonctionnaire;
    b. les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire;
    c. la date de la cessation d'emploi;
    d. le montant du paiement forfaitaire;
    e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire;
    f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début,
d'achèvement et le nombre de semaines;
    g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux 

conditions d'un programme de réduction des effectifs.

Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des
honoraires qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à 5
000 $, incluant la taxe sur les produits et services ou la taxe de vente harmonisée.

Attestation
En déposant une soumission, le soumissionnaire atteste que l'information fournie par le soumissionnaire
pour répondre aux exigences ci-dessus est exacte et complète.
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PARTIE 6 - CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT

1. Exigences relatives à la sécurité
1. L'entrepreneur ou l'offrant doit détenir en permanence, pendant l'exécution du contrat ou de
l'offre à commandes, une attestation de vérification d'organisation désignée (VOD) en vigueur, délivrée

par la Direction de la sécurité industrielle canadienne (DSIC) de Travaux publics et
Services gouvernementaux Canada (TPSGC).

2. Les membres du personnel de l'entrepreneur ou de l'offrant devant avoir accès à des 
éta-blissements de travail dont l'accès est réglementé doivent TOUS détenir une cote de
FIABILITÉ en vigueur, délivrée ou approuvée par la DSIC de TPSGC.

3. Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE DOIVENT 
PAS être attribués sans l'autorisation écrite préalable de la DSIC de TPSGC.

4. L'entrepreneur ou l'offrant doit respecter les dispositions?:
a) de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive de sécurité (s'il y a 
lieu), reproduite ci-joint à l'Annexe C;
b) du Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition).

2. Énoncé des travaux 
L'entrepreneur doit exécuter les travaux conformément à l'énoncé des travaux qui se trouve à l'annexe «
A  ».

3. Clauses et conditions uniformisées
Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre, sont
reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformises d'achat
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisee
s-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees
-d-achat

3.1 Conditions générales
2010C (2012-07-16), Conditions générales - services (complexité moyenne) s'appliquent au contrat et en
font partie intégrante.

Le texte du paragraphe 27 de la section 4 - Code de conduite et attestations, du document 2010C
susmentionné est remplacé par ce qui suit :

Pendant toute la durée du contrat, l'entrepreneur doit diligemment tenir à jour la liste des administrateurs
de l'entrepreneur et envoyer un avis écrit à l'autorité contractante chaque fois qu'il y a un changement
d'administrateur. À la demande du Canada, l'entrepreneur doit également fournir les formulaires de
consentement correspondants.

4. Durée du contrat
4.1 Période du contrat 
La période du contrat est à partir de la date du contrat jusqu'au 30 novembre 2014 inclusivement.

4.2 Option de prolongation du contrat 
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L'entrepreneur accorde au Canada l'option irrévocable de prolonger la durée du contrat pour au plus
deux (2) période(s) supplémentaire(s) d’une année(s) chacune du 01 décembre 2014 au 30 novembre  
2015 et du 01 décembre 2015 au 30 novembre 2016, selon les mêmes conditions. L'entrepreneur
accepte que pendant la période prolongée du contrat, il sera payé conformément aux dispositions
applicables prévues à la Base de paiement.

Le Canada peut exercer cette option à n'importe quel moment, en envoyant un avis écrit à l'entrepreneur
au moins quinze (15) jours civils avant la date d'expiration du contrat. Cette option ne pourra être
exercée que par l'autorité contractante et sera confirmée, pour des raisons administratives seulement,
par une modification au contrat.

5. Responsables
5.1 Autorité contractante
L'autorité contractante pour le contrat est :

Nom : Denise Gerstmar
Titre : Agente d’approvisonnement

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
Direction générale des approvisionnements

Direction : Ouest
Adresse : 910 - 410 22e rue Est, Saskatoon  SK  S7K 5T6

Téléphone : (306) 975-8912
Télécopieur : (306) 975-5397
Courriel : denise.gerstmar@pwgsc-tpsgc.gc.ca

L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée,
par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée
du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus suite à des demandes ou des instructions verbales ou
écrites de toute personne autre que l'autorité contractante.

5.2 Chargé de projet
Le chargé de projet pour le contrat est :

À déterminer

Le chargé de projet représente le ministère ou l‘organisme pour lequel les travaux sont exécutés en
vertu du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des travaux
prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le chargé de projet; cependant,
celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux. De tels changements
peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification de contrat émise par l'autorité
contractante.
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5.3 Représentant de l'entrepreneur

Nom : ____________________________________________________________________

Titre : ____________________________________________________________________

Adresse : ____________________________________________________________________

Téléphone : ____________________________________________________________________

Télécopieur : ____________________________________________________________________

Courriel : ____________________________________________________________________

6. Paiement
6.1 Base de paiement
Voir l’annexe B - Base de paiement

6.2 Limitation des dépenses 
    1. La responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur en vertu du contrat ne doit pas 

dépasser la somme de à déterminer$. Les droits de douane sont inclus et la taxe sur les
produits et services ou la taxe de vente harmonisée est en sus, s'il y a lieu.

    2. Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ou du prix des travaux 
découlant de tout changement de conception, de toute modification ou interprétation des

travaux, ne sera autorisée ou payée à l'entrepreneur, à moins que ces
changements de conception, modifications ou interprétations n'aient été
approuvés, par écrit, par l'autorité contractante avant d'être intégrés aux travaux.
L'entrepreneur n'est pas tenu d'exécuter des travaux ou de fournir des services
qui entraîneraient une augmentation de la responsabilité totale du Canada
à moins que l'augmentation n'ait été autorisée par écrit par l'autorité contractante.
L'entrepreneur doit informer, par écrit, l'autorité contractante concernant la
suffisance de cette somme :
        a. lorsque 75 p. 100 de la somme est engagée, ou
        b. quatre (4) mois avant la date d'expiration du contrat, ou
        c. dès que l'entrepreneur juge que les fonds du contrat sont insuffisants pour 

l'achèvement des travaux,

        selon la première de ces conditions à se présenter.

    3. Lorsqu'il informe l'autorité contractante que les fonds du contrat sont insuffisants, 
l'entrepreneur doit lui fournir par écrit une estimation des fonds additionnels requis. La 
présentation de cette information par l'entrepreneur n'augmente pas la responsabilité du 
Canada à son égard.

6.3 Paiement mensuel 
Clause du Guide des CCUA H1008C  - Paiement mensuel 2008-05-12

6.4 Clauses du Guide des CCUA
A9117C T1204 - demande directe du ministère client 2007-11-30
C0710C Vérification du temps et du prix contractuel 2007-11-30
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7. Instructions relatives à la facturation 
1. L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l'article intitulé «  
Présentation des factures » des conditions générales. Les factures ne doivent pas être 
soumises avant que tous les travaux identifiés sur la facture soient complétés.

Chaque facture doit être appuyée par:
    a. une copie des feuilles de temps pour corroborer le temps de travail réclamé;

2. Les factures doivent être distribuées comme suit:
        a. L'original et un (1) exemplaire doivent être envoyés à l'adresse qui apparaît à la 

page 1 du contrat pour attestation et paiement.

8. Attestations
Le respect des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa soumission est une condition du contrat 
et pourra faire l'objet d'une vérification par le Canada pendant la durée du contrat. En cas
demanquement à toute déclaration de la part de l'entrepreneur ou si on constate que les attestations qu'il
a fournies avec sa soumission comprennent de fausses déclarations, faites sciemment ou non, le
Canada aura le droit de résilier le contrat pour manquement conformément aux dispositions du contrat
en la matière.

9. Lois applicables
Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur en Saskatchewan, et les relations entre les
parties seront déterminées par ces lois. 

10. Ordre de priorité des documents
En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur
ladite liste.  

a) les articles de la convention;
b) les conditions générales 2010C - services (complexité moyenne)(2012-07-16);
c) Annexe A, Énoncé des travaux;
d) Annexe B, Base de paiement;
e) Annexe C, Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité;
f) Annexe D, Consentement à la vérification de l’existence d’un casier judiciaire;
g) Annexe E, Listes de nettoyages/formulaires;
h) Annexe F, plan du site - Estevan Highway;
i) Annexe G, Génératrice d’urgence – maintenance et renseignements généraux;
j) Annexe H, Recommandations relatives à l'entretien – feuilles et tuiles de linoléum Armstrong;
k) Annexe I, Entretien des distributeurs d’eau;
l) la soumission de l'entrepreneur en date du ___________________________________

11. Clauses du Guide des CCUA
A9068C Règlements concernant les emplacements du gouvernement 2010-01-11
A9039C Récupération 2008-05-12

12.  Exigences en matière d'assurance 
L'entrepreneur doit respecter les exigences en matière d'assurance prévues à Partie 6, Section 12.1.
L'entrepreneur doit maintenir la couverture d'assurance exigée pendant toute la durée du contrat. Le
respect des exigences en matière d'assurance ne dégage pas l'entrepreneur de sa responsabilité en
vertu du contrat, ni ne la diminue.
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L'entrepreneur est responsable de décider si une assurance supplémentaire est nécessaire pour remplir
ses obligations en vertu du contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toute assurance
supplémentaire souscrite est à la charge de l'entrepreneur ainsi que pour son bénéfice et sa protection.

L'entrepreneur doit faire parvenir à l'autorité contractante, dans les dix (10) jours suivant la date
d'attribution du contrat, un certificat d'assurance montrant la couverture d'assurance et confirmant que la
police d'assurance conforme aux exigences est en vigueur. L'assurance doit être souscrite auprès d'un
assureur autorisé à faire affaire au Canada. L'entrepreneur doit, à la demande de l'autorité contractante,
transmettre au Canada une copie certifiée de toutes les polices d'assurance applicables.

12.1 Assurance de responsabilité civile commerciale 
1. L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une police 

d'assurance responsabilité civile commerciale d'un montant équivalant à celui 
habituellement fixé pour un contrat de cette nature; toutefois, la limite de responsabilité 
ne doit pas être inférieure à 2 000 000$ par accident ou par incident et suivant le total 
annuel.
2. La police d'assurance responsabilité civile commerciale doit comprendre les éléments 

suivants :

    a. Assuré additionnel : Le Canada est désigné comme assuré additionnel, mais 
seulement en ce qui concerne les responsabilités qui peuvent découler de 
l'exécution du contrat par l'entrepreneur. L'intérêt du Canada devrait se lire 
comme suit : Le Canada, représenté par Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada.

    b Blessures corporelles et dommages matériels causés à des tiers découlant des 
activités de l'entrepreneur.

    c Produits et activités complétées : Couverture pour les blessures corporelles et 
dommages matériels découlant de biens ou de produits fabriqués, vendus, 
manipulés ou distribués par l'entrepreneur, ou découlant des activités

complétées par l'entrepreneur.
    d Préjudice personnel : Sans s'y limiter, la couverture doit comprendre la violation 

de la vie privée, la diffamation verbale ou écrite, l'arrestation illégale, la
détention ou l'incarcération et la diffamation.
    e Responsabilité réciproque/Séparation des assurés : Sans augmenter la limite de 

responsabilité, la police doit couvrir toutes les parties assurées dans la pleine 
mesure de la couverture prévue. De plus, la police doit s'appliquer à chaque 
assuré de la même manière et dans la même mesure que si une police distincte 
avait été émise à chacun d'eux.

    f Responsabilité contractuelle générale : La police doit, sur une base générale ou 
par renvoi explicite au contrat, couvrir les obligations assumées en ce qui 
concerne les dispositions contractuelles.

    g Les employés et (s'il y a lieu) les bénévoles doivent être désignés comme 
assurés additionnels.

    h Responsabilité de l'employeur (ou confirmation que tous les employés sont 
protégés par la Commission de la sécurité professionnelle et de l'assurance 
contre les accidents du travail (CSPAAT) ou par un programme semblable).

    i Formule étendue d'assurance contre les dommages, comprenant les activités 
complétées : Couvre les dommages matériels de manière à inclure certains 
sinistres qui seraient autrement exclus en vertu de la clause d'exclusion usuelle 
de garde, de contrôle ou de responsabilité faisant partie d'une police

d'assurance type.
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    j Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner à l'autorité contractante un 
avis écrit de trente (30) jours en cas d'annulation de la police.

    k S'il s'agit d'une police sur la base des réclamations, la couverture doit être valide
pour une période minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la

résiliation du contrat.
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ANNEXE «A»
ÉNONCÉ DES TRAVAUX

Généralités
L’Agence des services frontaliers du Canada doit entretenir leurs aménagements, comme un propriétaire
prudent. Comme nos bâtiments et terrains sont publiques, nous nous attendons à leur proprieté
irréprochable.

Énoncé des travaux
Les travaux dans ce énoncé de travaux consiste du nettoyage de l’Agence des services frontaliers du
Canada au bureau d’entré de Estevan Highway. Les heures du travail doivent être régi par les
exigences des occupants des locaux. Les travaux doivent être réalisé avec une perturbation minimale de
l'occupant et le grand public.

A. Calendrier d'entretien ménager - Trois fois par semaine
1. Balayer tous les planchers, passer l'aspirateur sur tous les tapis du bureau et enlever les taches, 

s'il y a lieu.
2. Laver et désinfecter toutes les robinetteries et tous les accessoires et les appareils dans les
salles de toilettes ainsi que les planchers et les murs près des robinetteries, nettoyer les miroirs et 

essuyer les éclaboussures d'eau sur les cloisons et les murs des toilettes.  
3. Remplir les distributeurs d'essuie-tout, de papier hygiénique et de savon antibactérien liquide
pour les mains, remplacer les blocs désodorisants dans les salles de toilettes et remplir les 

distributeurs d'essuie-tout et de savon antibactérien liquide pour les mains dans la cuisine des 
employés (produits fournis par l'entrepreneur).

4. Vider toutes les corbeilles à papier et les poubelles et remplacer les sacs en plastique, au besoin
(quand ils sont sales ou déchirés).  Il n’y a pas de stockage sur site pour le recyclage ou

les déchets. Les déchets sont la responsabilité de l’entrepreneur et doivent être enlevés du
site  à un site d’enfouissement. L'entrepreneur doit avoir recours aux services des centres
ou des programmes de recyclage locaux, s'il y a lieu, pour se débarrasser du papier, du
carton, des bouteilles et des pots en verre, des boîtes de conserve et des boîtes en
aluminium, du plastique, etc. 
5. Enlever les taches sur tous les murs, cadres, comptoirs, classeurs, meubles et luminaires ainsi 

que sur toutes les portes et fenêtres, y compris autour des interrupteurs d'éclairage, au besoin.
6. Nettoyer ou laver la table d'examen qui se trouve à l'extérieur (s'il y a lieu).
7. Remplacer au besoin les ampoules électriques et les tubes fluorescents brûlés. L'entrepreneur 

doit fournir les ampoules électriques et les tubes fluorescents. Laver les luminaires et les 
diffuseurs lors du remplacement des ampoules ou des tubes. Cela comprend tous les

luminaires à l'intérieur et à l'extérieur du bureau de douane, y compris ceux de l'auvent et
du garage ou de la remise, s'il y a lieu.  L’entrepreneur doit fournir les ampoules et les tubes
fluorescent.

Nettoyer au besoin les diffuseurs des luminaires pour enlever la saleté et les insectes qui s'y
sont accumulés.

Noter L’entrepreneur n’a pas besoin the remplacé les ampoules des luminaires spécialisés 
comme les lampadaires de l‘Agence.
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B. Tâches d'entretien ménager hebdomadaires
1. Nettoyer les deux côtés de toutes les portes et de toutes les vitres à l'entrée du bureau.

Noter Il peut arriver que de mauvaises conditions météorologiques et d'autres circonstances 
fassent en sorte qu'il faille nettoyer les planchers plus souvent. L'entrepreneur devra s'en

occuper sans frais supplémentaires pour la Couronne et sans qu'on ait à le lui
demander expressément.
2. Épousseter toutes les surfaces horizontales ainsi que les meubles, les luminaires, les rebords de 

fenêtres, les comptoirs, les classeurs, les plinthes, les plinthes chauffantes, etc. (et les bureaux 
de travail dégagés). Épousseter les endroits surélevés. 

3. Nettoyer les téléphones et les calculatrices.
4. Laver, désinfecter et essuyer toutes les poubelles qui se trouvent dans la cuisine et les salles de 

toilettes. Laver, désinfecter et essuyer tous les comptoirs.
5. Vérifier et entretenir les génératrices de secours, s'il y a lieu (vérifier les niveaux de fluides et
faire l'appoint au besoin). Voir l'annexe G, Entretien des génératrices de secours et renseignements 

généraux connexes, ci-jointe.

C. Tâches d'entretien ménager mensuelles
1. Passer un linge humide sur toutes les surfaces verticales, y compris sur les rebords des bureaux 

et des comptoirs. S'il y a lieu, appliquer de l'encaustique pour meubles sur les bureaux en bois.
2. Nettoyer toutes les plinthes.
3. Nettoyer le bureau de chaufferie. Remplacer les filtres à air de l'appareil de chauffage
(fournaise)  Les filtres doivent être remplacés le premier jour de chaque mois, et il doit
s'agir de filtres absolus plissés permettant d'éliminer au moins 92 % des allergènes et des
contaminants dans l'air.
4. Nettoyer toutes les fenêtres (à l'extérieur et à l'intérieur) donnant sur l'auvent.
5. Épousseter les couvre-fenêtres ou y passer l'aspirateur (s'il y a lieu).
6. Épousseter tous les lambris en bois et les murs (s'il y a lieu).
7. Laver, cirer et polir les planchers à surface dure, y compris les planchers des entrées et de la 

cuisine ainsi que tous les revêtements en caoutchouc souple ou faits de feuilles de vinyle. Voir 
l'annexe H, Recommandations relatives à l'entretien - feuilles et tuiles de linoléum Armstrong, ci 
jointe.

8. Fournir, s'il y a lieu, toutes les pièces et tous les filtres ainsi que le sel d'adoucissement et les 
additifs chimiques conformément aux spécifications du fabricant afin de garantir le 
fonctionnement optimal de l'adoucisseur ou du système de filtration d'eau. L'entrepreneur doit 
fournir 100 sacs (au moins 25 kg) de sel d'adoucissement par année. S'il faut plus de sel, 
l'entrepreneur doit informer les agents chargés des installations, qui s'occuperont d'acheter 
d'autre sel.

9. Passer l’aspirateur dans la salle d’entreposage des cautionnement, sous la supervision d’un 
employé de l’Agence (s’il y a lieu).

10. Nettoyer ou laver l'extérieur du groupe compresseur-condenseur du climatiseur afin d'enlever les
résidus de gazon, les résidus de végétaux, les débris, etc. qui se trouvent sur le

serpentin. Cette tâche doit être effectuée de mai à octobre, au besoin.
11. Suivre les instructions d'entretien du rafraîchisseur d'eau en bouteille ci-jointes pour assurer le 

fonctionnement optimal du rafraîchisseur. (voir l’annexe I - Entretiens des distributeurs d'eau)
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D. Tâches d'entretien ménager trimestrielles
1. Laver et désinfecter les murs et les cloisons des toilettes.
2. Nettoyer l’intérieur et l’extérieur des fenêtres.
3. Entretenir s'il y a lieu l'humidificateur de l'appareil de chauffage (fournaise) en le nettoyant à
fond, en enlevant les dépôts de minéraux de toutes les composantes internes et en changeant
deux fois par mois le tampon de l'humidificateur (fourni par l'entrepreneur), de septembre à
avril. L'entrepreneur a la responsabilité de mettre en marche l'humidificateur le premier jour
de septembre et de l'éteindre à la fin d'avril.
4. Nettoyer le sous-sol de l’édifice et/ou la deuxième étage.

E. Tâches d'entretien ménager semestrielles et annuelles
1. Nettoyer en mars et en novembre tous les évents, les diffuseurs d'air et les grillages. (deux fois 

par année)
2. S’il ya lieu, nettoyer l’entrepôt conformément à l’employé de l’Agence des services frontaliers du

Canada.
3. Épouseter et laver les murs et le plafond (s’il y a lieu) en avril et avant de peinturer selon le 

besoin. 
4. Lavez tous les couvre-fenêtres s'il ya lieu (rouleaux verticaux ou horizontaux, stores 

vénitiens)
5. Laver tous les luminaires, y compris les ampoules électriques et les tubes fluorescents, une fois 

par année, soit en octobre.
6. Nettoyer l'extérieur et l'intérieur des armoires de cuisine (le personnel de l'Agence a la 

responsabilité d'enlever le contenu des armoires et de le replacer une fois le nettoyage terminé).
7. S’il y a lieu, nettoyer l’intérieur des édifices de la douanne (dehors), (par exemple, l’inpection 

secondaire, la remise, le garage etc) durant le mois de septembre.
8. Nettoyer l'armoire ou la salle d'entreposage des cautionnements, sous la supervision d'un 

employé de l'Agence (s'il y a lieu) durant le mois de mai.
9. Enlever les débris accumulés dans les gouttières et les tuyaux de descente fluviale installés sur
le bâtiment du bureau de douane et sur les structures extérieures et nettoyer les gouttières et les 

tuyaux, s'il y a lieu. Cette tâche doit être effectuée en octobre. Cela ne comprend pas les 
bâtiments résidentiels de douane.

10. Décaper les planchers à surface dure et appliquer une nouvelle couche de cire (partout). Cette 
tâche doit être effectuée en mai et octobre. 

11. Faire faire un nettoyage commercial complet de tous les tapis, selon la méthode d'extraction à 
l'eau chaude, par un entrepreneur spécialisé disposant d'un camion dans lequel est installée une 
station de nettoyage et faire appliquer un produit protégeant le tapis contre les taches et un 
traitement antistatique. Cette tâche doit être effectuée en mai et en novembre. L'ASFC 
remboursera les frais engagés par l'entrepreneur.
REMARQUE : Il peut arriver que de mauvaises conditions météorologiques et d'autres 

circonstances fassent en sorte qu'il faille nettoyer les tapis plus souvent. 
L'entrepreneur a la responsabilité de s'entendre à l'avance avec le surintendant 
chargé du territoire douanier en ce qui concerne les nettoyages supplémentaires

et de voir à ce que ces nettoyages soient effectués. L'entrepreneur
facturera ces services supplémentaires à l'ASFC, au tarif négocié avec l'agent
chargé des installations de l'ASFC et approuvé par celui-ci avant le début
des nettoyages supplémentaires.
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F. Entretien des terrains
1. *Enlever la neige et la glace sur les voies d'approches et les trottoirs menant à l'édifice ainsi que 

sous l'auvent, y compris dans l'aire de stationnement (prendre note des endroits sur le 
diagramme présenté à l'annexe F), une fois par jour, au besoin. 

L'enlèvement de la neige et de la glace doit être effectué rapidement afin d'éliminer les risques 
d'accident et de faciliter le fonctionnement normal du bureau. Il incombe à l'entrepreneur de 
vérifier s'il y a eu des accumulations de neige ou de glace sur le site. Si, au cours d'une journée 
donnée, le surintendant des douanes demande à l'entrepreneur de procéder à un enlèvement 
supplémentaire de neige et de glace, l'entrepreneur facturera ses services selon les taux dans la

base de paiement. Quand les conditions météorologiques sont mauvaises,
l'entrepreneur doit fournir du sable sans frais supplémentaires, l'épandre sur toutes les
surfaces asphaltées qui sont glacées et s'assurer qu'il y a toujours du sable sur ces
surfaces jusqu'à ce que l'accumulation de glace puisse être enlevée de façon
satisfaisante. L'utilisation de sel de déglaçage est interdite à moins d'avoir été approuvée
par l'Agence des services frontaliers du Canada (ASFC). La cendre volcanique ou les
produits sans risques pour les animaux ont été approuvés comme substitut du sel. 
2. Entretenir les terrains au besoin ou quand on le demande, y compris balayer ou laver (au moyen

d'un tuyau d'arrosage) les allées piétonnes et les aires asphaltées ainsi que ramasser et
jeter la gravelle, les papiers et les autres débris. Si ce travail est hors des auvents et des aires
de stationnement (voir l’annexe F - plan du site de Estevan Highway), les heures travaillés
seront remboursés au tarif horaire spécifié.
3. Élaguer annuellement les arbres et arbustes près du bureau pour les débarrasser de leurs 

branches mortes à la demande.
4. Tondre le gazon et entretenir les massifs de fleurs (mauvaises herbes, ameublissement, 

labourage, bordure et arrosage) qui se trouvent tout près du bureau (voir le diagramme à
l'annexe F), dans les zones d'inspection primaire et secondaire, au besoin. 

REMARQUE : - L'entretien de la pelouse doit comprendre le désherbage, la taille de l'herbe le 
long des bordures et l'enlèvement des résidus de gazon s'il y a en beaucoup qui 
se sont accumulés.
- La pelouse ne doit pas être plus long que 10 cm avant d’être coupé
- À la demande de l'Agence, l'entrepreneur prendra les dispositions nécessaires 
pour faire appliquer de l'engrais et facturera ces services à l'Agence.

5. Le nettoyage annuelle ou semestrielles des matériaux dans l’incinérateur seront fournis à la 
demande, au taux déterminé par heure.

6. À la demande du surintendant ou de l'agent chargé des installations de l'ASFC, l'entrepreneur 
fournira et plantera des plantes à massif en mai ou en juin (si la température le permet). 
L’entrepreneur factura ces coûts avec des pièces justificatives. Un plafond des coûts sera mis en

place entre l'ASFC chargé de projet et l'entrepreneur avant le début de l'œuvre.
7. Ce contract ne contient pas les terrains résidentiels/secondaires à moins avisé par le
surintendant des douanes ou de chargé de projet et le paiement sera à la vitesse spécifiée horaire.

* Tout le matériel et les fournitures, main-d'œuvre, le matériel et les outils nécessaires pour compléter
l’entretien des terrains et le déneigement dans ce contrat seront fourni par l’entrepreneur. Ceci inclu la
souffleuse à neige, la tondeuse, les pelles, les balais et le sableetc.
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G.      Exigences supplémentaires
1. L'entrepreneur doit prévoir et effectuer toutes les tâches indiquées dans le contrat pendant les 

heures d'ouverture du bureau de douane (sous réserve de l'approbation des heures par le 
surintendant chargé du territoire douanier). 

2. L'entrepreneur doit fournir les matériaux, les fournitures, la main-d'œuvre, l'équipement et les 
outils nécessaires à l'exécution des tâches indiquées dans le contrat. Tout l'équipement utilisé 
pour effectuer le travail doit être maintenu en bon état de marche et peut faire l'objet d'une 
inspection/approbation par l'ASFC à n'importe quel moment pendant la durée du contrat. 

(L'entreposage d'équipement, de fournitures, etc. sur place doit être approuvé par le
surintendant chargé du territoire douanier, s'il y a lieu.)
3. L'entrepreneur doit porter à l'attention du surintendant chargé du territoire douanier tous les 

travaux de réparation nécessaires. L'entrepreneur n'a pas la responsabilité d'effectuer
des travaux de réparation ni de prendre des dispositions en vue de faire faire de tels travaux
sur les édifices et l'équipement qui appartiennent à la Couronne.
4. L'entrepreneur doit fournir des copies des fiches signalétiques (FS) pour tous les produits de 

nettoyage utilisés ou entreposés sur place et afficher ces FS bien en vue dans un endroit 
accessible du bureau de douane (ces fiches sont disponibles sur demande auprès des 
fournisseurs de produits).

5. À la demande de l'ASFC, l'entrepreneur et ses employés ou remplaçants désignés doivent porter
en tout temps une carte d'identité à photo fournie par l'ASFC lorsqu'ils accomplissent les

tâches décrites dans l'énoncé des travaux.
6. Au besoin, éliminer les rongeurs trouvé dans les pièges et éliminer en toute sécurité.
7. À l'occasion, le personnel local des douanes peut demander à l'entrepreneur de revenir plus tard

au cours du même jour de travail pour accomplir ses tâches en raison des exigences 
opérationnelles de l'ASFC (p. ex. saisie, enquête, réunions, préoccupations liées à la

santé et à la sécurité).
8. Remplacer le drapeau Candienne (au besoin/à la demande). Ceci inclu les occasions quand 

l’Agence à besoin le drapeau en berne. Le drapeau sera fourni par l’ASFC.
9. L'entrepreneur doit joindre les feuilles de contrôle des tâches approuvées par l'ASFC à sa
facture mensuelle afin de faciliter le paiement des services (remarque : aucun paiement ne sera
effectué avant la réception d'une facture).
10. L'édifice des douanes et les terrains feront régulièrement l'objet d'inspections par des 

représentants de l'ASFC pour s'assurer que les niveaux de services fournis en application du 
contrat satisfont aux attentes de la Couronne.

11. L’entrepreneur appuyera de futures initiatives de développement durable tels que définis et 
demandés par l'ASFC, (c.-à-recyclage des matériaux sur le site).

REMARQUE 
Chargé de projet ou son délégué peut inspecter régulièrement la qualité du travail de l'entrepreneur et de
préparer un rapport, ce qui peut comprendre les lacunes.
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ANNEXE B
BASE DE PAIEMENT

Tous les prix sont TPS en sus.

1. Première période (1) - de la date d'attribution du contrat au 30 novembre 2013

1. Tarif mensuel tout compris pour la main-d'œuvre _______________$/mois
     (inclut le déneigement et la tonte du gazon)

2. Services d'entretien et de nettoyage supplémentaires
     (selon les besoins) _______________$/heure

3. Tarif pour la main-d'œuvre qui s'occupera de
     la pelouse et du jardinage (selon les besoins)

- plantation
- tonte de la pelouse
- application d'engrais
- etc. _______________$/heure

4. Tarif pour les services supplémentaires d'enlèvement
de la neige et de la glace (selon les besoins) _______________$/heure

5. Tarif pour les services supplémentaires de nettoyage
de tapis (selon les besoins) _______________$/heure

6. Les fournitures (p. ex. plantes à massif et engrais) doivent être facturées au prix que les a 
    payées l'entrepreneur, plus 10 %. L'entrepreneur doit joindre des copies des factures qu'il a 
    payées à la facture qu'il envoie à l'ASFC comme preuve du prix payé pour les fournitures. 
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2. Deuxième période (2) - du 1er décembre 2013 au 30 novembre 2014

1. Tarif mensuel tout compris pour la main-d'œuvre _______________$/mois
     (inclut le déneigement et la tonte du gazon)

2. Services d'entretien et de nettoyage supplémentaires
     (selon les besoins) _______________$/heure

3. Tarif pour la main-d'œuvre qui s'occupera de
     la pelouse et du jardinage (selon les besoins)

- plantation
- tonte de la pelouse
- application d'engrais
- etc. _______________$/heure

4. Tarif pour les services supplémentaires d'enlèvement
de la neige et de la glace (selon les besoins) _______________$/heure

5. Tarif pour les services supplémentaires de nettoyage
de tapis (selon les besoins) _______________$/heure

6. Les fournitures (p. ex. plantes à massif et engrais) doivent être facturées au prix que les a 
    payées l'entrepreneur, plus 10 %. L'entrepreneur doit joindre des copies des factures qu'il a 
    payées à la facture qu'il envoie à l'ASFC comme preuve du prix payé pour les fournitures.

3. Première période d'option (1) - du 1er décembre 2014 au 30 novembre 2015

1. Tarif mensuel tout compris pour la main-d'œuvre _______________$/mois
     (inclut le déneigement et la tonte du gazon)

2. Services d'entretien et de nettoyage supplémentaires
     (selon les besoins) _______________$/heure

3. Tarif pour la main-d'œuvre qui s'occupera de
     la pelouse et du jardinage (selon les besoins)

- plantation
- tonte de la pelouse
- application d'engrais
- etc. _______________$/heure

4. Tarif pour les services supplémentaires d'enlèvement
de la neige et de la glace (selon les besoins) _______________$/heure

5. Tarif pour les services supplémentaires de nettoyage
de tapis (selon les besoins) _______________$/heure

6. Les fournitures (p. ex. plantes à massif et engrais) doivent être facturées au prix que les a 
    payées l'entrepreneur, plus 10 %. L'entrepreneur doit joindre des copies des factures qu'il a 
    payées à la facture qu'il envoie à l'ASFC comme preuve du prix payé pour les fournitures.
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4. Deuxième période d'option (2) - du 1er décembre 2015 au 30 novembre 2016

1. Tarif mensuel tout compris pour la main-d'œuvre _______________$/mois
     (inclut le déneigement et la tonte du gazon)

2. Services d'entretien et de nettoyage supplémentaires
     (selon les besoins) _______________$/heure

3. Tarif pour la main-d'œuvre qui s'occupera de
     la pelouse et du jardinage (selon les besoins)

- plantation
- tonte de la pelouse
- application d'engrais
- etc. _______________$/heure

4. Tarif pour les services supplémentaires d'enlèvement
de la neige et de la glace (selon les besoins) _______________$/heure

5. Tarif pour les services supplémentaires de nettoyage
de tapis (selon les besoins) _______________$/heure

6. Les fournitures (p. ex. plantes à massif et engrais) doivent être facturées au prix que les a 
    payées l'entrepreneur, plus 10 %. L'entrepreneur doit joindre des copies des factures qu'il a 
    payées à la facture qu'il envoie à l'ASFC comme preuve du prix payé pour les fournitures.
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ANNEXE «C»
LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ

Voir ci-jointe.
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ANNEXE «D»
CONSENTEMENT À LA VÉRIFICATION DE L’EXISTENCE D’UN CASIER

JUDUCAIRE

Voir ci-jointe.
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ANNEXE «E»
LISTES DE NETTOYAGES/FORMULAIRES

Voir ci-jointe.
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ANNEXE «F»
PLAN DU SITE - ESTEVAN HIGHWAY

Voir ci-jointe.
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ANNEXE «G»
GÉNÉRATRICE D’URGENCE – 

MAINTENANCE ET RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

À chaque mois
Inspecter les raccords et les canalisations de transport de carburant pour détecter la présence de fuites
ou de raccords lâches. Avertir les agents de l’installation si les canalisations sont lâches ou si elles fuient
afin que l’on puisse demander au concessionnaire d’effectuer les réparations.

Vérifier le niveau d’huile. Faire le plein d’huile si nécessaire. Utiliser de l’huile 5W-30 synthétique
seulement. Il est à noter que l’huile doit être vérifiée à toutes les 24 heures dans le cas d’une utilisation
continue. L’huile et le filtre doivent être remplacés à tous les ans dans le cadre de l’entretien annuel par
le concessionnaire.

Inspecter les volets d’aération de l’enceinte du circuit de refroidissement, et enlever les débris de ces
volets.

Inspecter la batterie et enlever la corrosion qui s’y trouve. Serrer et nettoyer les bornes si nécessaire.

Inspecter le filtre à air pour voir s’il est sale ou s’il contient des débris, et enlever ces saletés ou ces
débris. Si une quantité excessive de saletés s’est accumulée, dire aux agents de l’installation de
demander au concessionnaire de remplacer le filtre. Le filtre sera remplacé sur une base annuelle dans
le cadre de l’entretien annuel par le concessionnaire.

S’assurer qu’il n’y a pas de vibrations excessives, de bruits excessifs, de fuites et que la température
n’est pas anormale, et informer les agents de l’installation si quelque chose ne va pas.

À chaque année
Inspecter les bougies d’allumage et les fils, et s’assurer que rien n’est lâche ou brisé. Informer les agents
de l’installation s’il y a un problème afin que l’on puisse demander au concessionnaire d’effectuer les
réparations.

Laver et cirer l’enceinte à l’aide de savons et de cires pour automobiles. Vaporiser du WD-40 sur les
tringleries du moteur.
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ANNEXE «H»
RECOMMANDATIONS RELATIVES À L'ENTRETIEN – FEUILLES ET TUILES DE

LINOLÉUM ARMSTRONG
(Mannorette, Granette, Decorette, Colorette, Linorette, Uni Walton, Linodur)

Lire ce qui suit avant de commencer l'entretien régulier.
En raison du fait que le linoléum est surtout fait de matières premières naturelles (p. ex. huile de lin, liège,
jute), il faut éviter d'utiliser une trop grande quantité de liquide lors de l'entretien de la surface. De plus,
l'indice de pH de toute solution d'entretien ne doit pas excéder 10. L'utilisation de solutions très basiques
ou de solvants (indice de pH supérieur à 10) ou de substances abrasives peut endommager le linoléum.

Il est fortement recommandé d'appliquer un scellant résistant aux taches aux endroits où il y aura
beaucoup de va-et-vient ou aux endroits où des produits qui tachent seront utilisés. L'installation
d'essuie-pieds dans toutes les entrées est aussi fortement recommandée. 

Protection initiale
Sur un chantier de construction type, diverses personnes de métier s'activent, et on y trouve toute sorte
de saleté, de salissures et des taches et il y a beaucoup de circulation, ce qui peut endommager un
plancher non protégé. L'application de plusieurs couches d'encaustique pour planchers tout de suite
après l'installation du linoléum aidera à protéger le nouveau revêtement contre la circulation sur le
chantier de construction. 

Pendant au moins les quatre ou cinq jours suivant l'installation du plancher, il ne faut pas le laver, le
frotter ou le décaper (cela empêche qu'une trop forte humidité nuise aux traitements des joints ou à la
fixation par collage). 

Entretien initial après l'installation
1. Bien balayer ou passer l'aspirateur.
2. Nettoyer le plancher à la vadrouille humide au moyen d'un détergent, comme le nettoyant 

pour planchers Armstrong S-485, à raison de trois ou quatre onces par gallon, tout en
frottant soigneusement les marques noires et les endroits très sales.
3. Appliquer deux couches d'encaustique commerciale de haute qualité pour planchers, comme 

l'encaustique pour planchers Armstrong S-480. 

Entretien régulier
1. Balayer ou passer l'aspirateur souvent.
2. Nettoyer à la vadrouille humide ou frotter légèrement le plancher à l'aide de tampons ou de 

brosses appropriés et d'un détergent neutre, comme le nettoyant pour planchers Armstrong 
S-485, à raison de trois ou quatre onces par gallon.

3. S'il reste suffisamment d'encaustique sur le plancher (de trois à cinq couches), polir le plancher, y
appliquer une encaustique vaporisée ou le lisser pour le faire briller.
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Préparatifs en vue de la circulation dans le secteur commercial 
1. Frotter le plancher en utilisant un détergent neutre, comme le nettoyant pour planchers
Armstrong S-485, à raison de quatre à six onces par gallon, et un tampon à laver (tampon 3M
bleu/vert ou l'équivalent) ou des brosses équivalentes. Si le plancher est très sale ou
égratigné, le décaper en suivant la même procédure, mais utiliser un décapant ayant un
indice de pH n'excédant pas 10. Ne pas utiliser le décapant pour planchers Armstrong
S-480.
2. Bien rincer le plancher et le laisser sécher.
3. Appliquer sur le plancher de trois à cinq couches d'encaustique commerciale de haute qualité, 

comme l'encaustique pour planchers Armstrong S-480. Il faudrait envisager d'appliquer un 
scellant de haute qualité résistant aux taches, comme le scellant pour planchers Armstrong 
S-485, aux endroits où il y a beaucoup de va-et-vient ou aux endroits qui risquent de devenir très
sales ou d'être fortement tachés.

Décapage
1.   Décaper le plancher seulement lorsque c'est nécessaire en suivant la procédure présentée à la

rubrique précédente, « Préparatifs en vue de la circulation dans le secteur commercial ». Ne pas
frotter ni rincer le linoléum Armstrong avec du décapant.
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ANNEXE «I»
ENTRETIEN DES DISTRIBUTEURS D’EAU

Nettoyage du refroidisseur d’eau
1. Débranchez le refroidisseur.
2. Enlevez la bouteille vide.
3. Drainez l’eau des réservoirs en acier inoxydable par les robinets.
4. Préparez une solution désinfectante en ajoutant une cuillerée à table (15 ml) d’eau de Javel 

domestique à un gallon impérial (4,5 l) d’eau. (La solution ne doit pas contenir moins de
100 ppm de chlore libre) 

OU 
Certaines sociétés suggèrent l’utilisation d’une partie de vinaigre dans trois parties d’eau pour 
nettoyer les dépôts dans le réservoir avant de procéder au nettoyage à l’aide d’une solution

d’eau de Javel. Veuillez consulter le manuel d’entretien.
NOTA : D’autres solutions désinfectantes peuvent convenir. Veuillez vérifier auprès de votre 
fournisseur de refroidisseur d’eau.

5. Lavez le réservoir à fond avec la solution d’eau de Javel et laissez reposer pendant au moins 
deux minutes (pour qu’elle soit efficace) et au plus cinq minutes (pour éviter la corrosion).

6. Drainez la solution d’eau de Javel par les robinets.
7. Rincez le réservoir à fond avec de l’eau du robinet propre et drainez l’eau par les robinets pour 

éliminer toute trace de solution d’eau de Javel.
NOTA : Nettoyez le refroidisseur d’eau chaque fois que vous changez la bouteille.

Bac récepteur (situé sous les robinets)
1. Soulevez le bac récepteur.
2. Enlevez la grille et lavez à la fois le bac et la grille avec un détergent doux.
3. Rincez à fond avec de l’eau du robinet propre et remettez-les en place sur le refroidisseur.

Remplacement de la bouteille
1. Lavez-vous les mains avec du savon et de l’eau chaude avant de manipuler la bouteille. Si vous

décidez d’utiliser des gants de protection propres (en latex, par exemple), jetez-les ou 
désinfectez-les après chaque utilisation et avant de les réutiliser.

NOTA : Les gants de protection ne remplacent jamais un bon lavage des mains et une bonne 
hygiène.

2. Essuyez le dessus et le goulot de la nouvelle bouteille avec une serviette en papier imbibée
d’une solution d’eau de Javel domestique (une cuillerée à table (15 ml) d’eau de Javel,
un gallon (4,5 l) d’eau). Vous pouvez aussi utiliser de l’alcool à friction, mais
vous devez le laisser s’évaporer complètement avant de placer la bouteille sur le
refroidisseur.
3. Enlevez le bouchon de la nouvelle bouteille.
4. Placez la nouvelle bouteille sur le refroidisseur.

[1] Adapté des instructions fournies par Ken Orom, du Conseil scolaire de Calgary, et de Ken Reynolds,
des Services de santé de Calgary.
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